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La Galère : 

Se loger est un véritable parcours du combattant pour les Jeunes. Aujourd’hui, qu’ils s’installent seuls 

ou en couple, les jeunes sont majoritairement locataires du secteur privé où les prix des loyers sont les 

plus élevés. C’est le cas de 60 % de ceux qui vivent seuls (qu’ils soient étudiants ou salariés), de 55 % 

des salariés vivant en couple sans enfant et de 50 % des personnes à la recherche d’un emploi. La part 

des locations pour les jeunes dans le secteur social est donc faible (10 % des titulaires de baux HLM 

mais 25,8 % des emménagés récents).  

Selon l’AFOC, il faudrait produire une offre suffisante et diversifiée de logements locatifs sociaux à 

loyers abordables et au-delà, proposer une offre spécifique de logements adaptée aux besoins 

particuliers des jeunes.  

L’AFOC demande depuis de nombreuses années d’intégrer systématiquement la question du logement 

des jeunes dans les politiques locales de l’habitat et notamment les plans locaux de l’habitat pour 

mettre en cohérence, les besoins, la localisation des lieux d’apprentissage, de formation, d’étude et le 

logement. En ce sens, le développement de logements de petite taille, abordables et bien localisés en 

fonction des besoins locaux dans l’ensemble des parcs locatifs publics et privés conventionnés doit être 

initié ou poursuivi ; de même pour des alternatives crédibles et répondant à tous les publics : pensions 

de famille, résidences sociales, foyers de jeunes travailleurs, foyers éclatés dans le parc social pour les 

jeunes en mobilité, les jeunes travailleurs, les jeunes ménages en difficulté ou les jeunes en errance. Les 

solutions existent qui consisteraient à mieux considérer la mixité sous l’angle générationnelle et non 

seulement sociale dans les parcs de logements publics et privés et amplifier l’offre existante par le 

déclassement de logements intermédiaires en logements très sociaux sur les contingents des Préfets et 

de l’Action logement dans les zones de marchés très tendus. Tout autant qu’à mieux encadrer la 

location directe en meublé, la colocation dans le parc social et parc privé et de renforcer les aides au 

logement des étudiants et des jeunes. 

Le logement conditionne aujourd’hui, pour de nombreux jeunes la capacité d’accès à la formation et à 

l’emploi. L’accès au logement autonome est donc une réelle problématique de société à laquelle nous 

devons apporter des réponses satisfaisantes. 

  

 

 
 

  
  
  
  
  
  

  

 



 
ELECTRICITÉ : HAUSSE DES TARIFS RÉGLEMENTÉS AU 1ER JUIN 2019 

 

L’AFOC dit NON à l’augmentation des tarifs de l’électricité au profit des opérateurs alternatifs.  

Fixée par une décision parue au Journal Officiel du 30 mai 2019, une augmentation moyenne de 5,9 % 

des tarifs réglementés pour les particuliers, est entrée en vigueur le 1er juin 2019. Cela correspond en 

moyenne à 85 € par an. A la suite de la recommandation par la Commission de régulation de l’énergie 

(CRE) d’augmenter les tarifs réglementés de vente de l’électricité de 5,9 % au mois de juin 2019, l’AFOC 

a écrit au ministre de la Transition écologique et solidaire, afin qu’il ne donne pas une suite favorable. 

Dans cette correspondance, l’AFOC attire l’attention du ministre sur le fait que cette recommandation 

ne respecte pas la loi qui impose que la hausse des tarifs réglementés doit couvrir les charges de 

l’entreprise. Or, dans le cas d’espèce, la délibération de la CRE est largement au-dessus des coûts réels 

du fournisseur EDF, ne respecte pas la loi et engendrera un préjudice matériel direct à des millions de 

consommateurs. Devant la persistance du gouvernement à maintenir sa position, l’AFOC a publié un 

communiqué de presse afin de dénoncer une nouvelle fois cette augmentation injuste des tarifs 

réglementés de vente d’électricité, qui est un nouveau coup de pouce aux opérateurs alternatifs et qui 

va encore grever le pouvoir d’achat des consommateurs.  

En effet, en 2010, la loi NOME met en place l’Arenh (accès régulé à l’énergie nucléaire historique). Ce 

mécanisme permet aux nouveaux opérateurs de s’approvisionner en électricité dans des conditions 

économiques équivalentes à celles supportées par EDF. Le prix de l’Arenh, fixé par l’Etat à 42 € n’a pas 

évolué depuis 2012. En 2018, les opérateurs alternatifs ont demandé plus de 100 TWh, soit le quart de 

la production nucléaire d’EDF, sans obtenir satisfaction compte tenu du plafonnement légal et ils n’ont 

obtenu que 75 % de l’électricité demandée à 42 €.  

Par conséquent, ces opérateurs alternatifs ont dû se procurer les 25 % d’électricité manquante par 

rapport à leur demande, au prix du marché, qui était alors de 60 €. C’est ce surcoût que la CRE 

recommande à l’Etat de faire payer aux consommateurs. 

La mise en place de l’Accès régulé au nucléaire historique (ou Arenh) en 2010, n’a pas suffi et une fois 

de plus, afin de donner un coup de pouce aux opérateurs alternatifs, le gouvernement persiste à 

appliquer cette augmentation des tarifs réglementés de l’électricité, ce que condamne vivement 

l’AFOC.  

En 2007, lors de l’ouverture du marché à la concurrence, l’AFOC avait dénoncé le manque d’incitation à 

investir dans la production par les défenseurs de la concurrence à outrance. Nous avions alerté en 

disant que tout ceci aurait des conséquences graves au regard de la sécurité d’approvisionnement qui 

est déjà fragilisée par le manque d’investissement. L’actualité nous donne raison. En effet, le nucléaire 

nécessite d’énormes investissements et s’amortit sur le long terme. Le retour sur investissement est 

donc fort long. Or, la grande majorité des opérateurs alternatifs n’utilisent pas les marges qu’elle réalise 

pour investir dans les moyens de production parce que ce prime à leurs yeux, c’est la rentabilité 

financière à court terme.  

Et pourtant, ces opérateurs alternatifs ont bénéficié de l’Arenh, payé par les consommateurs depuis 10 

ans sans faire aucun investissement dans la production. Comment comprendre qu’aujourd’hui on 

demande aux consommateurs de faire un effort pour ces opérateurs ? Pour l’AFOC ceci n’est pas 

acceptable.  

 

 

 
 



 

 

 

THE VERT : DES EFFETS SUREVALUES 

 

Le thé vert est-il utile en prévention du cancer ?  C’est loin d’être prouvé, le réseau National 

alimentation cancer recherche (Nacre) a fait le point. 

Les études suggérant un effet anti-inflammatoire et antioxydant d’un des composants du thé vert sont 

menées in vitro ou sur des animaux de laboratoire à de très fortes doses. 

On ne peut donc pas en tirer de conclusion pour l’homme et pour des quantités correspondant à celles 

de notre alimentation. De plus, les travaux épidémiologiques (sur les populations) ayant cherché un lien 

entre consommation de thé vert et cancer n’en ont pas trouvé. 

Et aucune étude clinique consistant à faire consommer du thé vert à des sujets pour mettre en évidence 

un éventuel effet n’a établi de lien avec le cancer. En revanche, du côté des conséquences indésirables, 

les complémentas alimentaires à base d’extrait de thé peuvent, à haute dose, être toxique pour le foie, 

et la boisson elle-même entrave l’absorption du fer (comme le thé noire) chez les patients traités pour 

un cancer, elle peut accroitre la toxicité de la chimiothérapie, et réduire son efficacité. 
Extrait Que Choisir oct. 2019 n° 584 

 

SANTE DENTAIRE :  

Que de Mauvais Elèves ! 

Chez les français, l’importance de la santé dentaire a un peu de mal à passer. Selon une récente étude 

de l’Union française de la santé bucco-dentaire, près de la moitié des hommes n’ont pas vu de dentiste 

depuis au moins un an et 35% ne se brossent les dents qu’une fois par jour, voire moins. Quant à 

l’usage de dispositifs pour le nettoyage interdentaire (jet, fils, brossettes), il devient très marginal, alors 

que c’est un bon moyen d’éliminer la plaque et de prévenir les maladies parodontales, or la santé de la 

bouche influence la santé générale ; on sait aujourd’huji que la parodontite est un facteur de risque 

important de plusieurs pathologies, notamment des maladies cardiovasculaires. Dommage de s’y 

exposer par simple paresse !                                                                                                                                                                        
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Plafond de Sécurité Sociale , 

Plafond mensuel  :    3 377 € 

Plafond trimestriel : 10 131€ 

Plafond annuel :       40 524 

.€ 

  

  
Allocations Familiales : janv. / déc. 2017 

Des plafonds de ressources ont été instaurés au 

1er juillet 2015 pour le versement des 

allocations familiales 

Les ressources prises en compte sont celles 

indiquées par le contribuable dans sa 

déclaration d’impôts 

  

Ressources inférieurs à 67452€ : 129,86€ 

Pour 2 enfants à charge : 129,86€ 

Pour 3 enfants à charge : 296,24 € 

Pour 4 enfants à charge : 462,62€ 

Par enfant en plus          : 166,38€ 

  

Majoration pour chaque enfant de 14 ans et 

plus :  64,93€ 

  
Allocation forfaitaire : 82,11€ 

  

  

Taux de l’intérêt légal :  1er sem. 2018  

  
3,73% si le créancier (à qui l’argent est dû) est 

un particulier ; 

0,89% si le créancier est un professionnel 

  
  

 

 

Indice de références des loyers  

4ème trimestre 2017   : + 1,05% 

3ème trimestre 2017   : + 0,90% 

2ème trimestre 2017   : + 0,75% 

1er  trimestre 2017   : + 0,51% 

4ème trimestre 2016 : + 0,18% 

3ème trimestre 2016 : + 0,06% 

 

  

Aide juridictionnelle 

Taux de prise en charge variable selon vos 

ressources : 

(Attribuée aux personnes aux revenus modestes 

qui souhaitent aller en justice, ou s’y défendre, elle 

n’est pas liée aux résultats de la procédure) 

  

Pour une personne seule dont les 

ressources sont inférieures ou égales à : 

1 200€ : 100% 

1 201€ :  55% 

1 386€ :  25% 

  

Ces sommes sont augmentées de  :  

115,63€ par personne à charge 

  
  

 

 

Les chiffres utiles 

 Le saviez-vous ? 

HISTOVEC : ce service gratuit et officiel 

permet à la fois aux vendeurs et aux futurs 

acheteurs de partager un certain nombre 

d’informations sur le véhicule : seuls les 

véhicules neufs immatriculés depuis le 

14.04.2019 et ceux revendus depuis le 

15.10.2019 sont concernés  - 

https://histovec.interieur.gouv.fr/histovec/home 

 

L’inflation 
  

En septembre 

2019 : - 0,3% 

Moyenne  

depuis 1 an : 

+1,12% 
  

Montant du SMIC  

Au 01.01.19  

  
Horaire :10,03€ brut,    

   :7,72 €  net 

  

Mensuel : 35 h/semaine : 

1 204,20€ net 


